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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS,

La loi relative à la lutte contre les exclusions du 29 juillet 1998, a introduit la possibilité 
pour tout locataire d’un logement HLM de ne pas louer la place de parking liée à son 
logement. 

La plupart des résidents des logements disposant d’une place de parking en sous-sol ont 
rapidement arrêté de louer leur place. 

Les conséquences de cette disposition sont bien connues des riverains et des maires des 
communes concernées : 

– difficultés de circulation liées au stationnement anarchique sur la voie publique 
(utilisation abusive et illégale du stationnement en zone bleue) ; 

– engorgement des centres villes qui entrave notamment l’activité commerciale avec une 
baisse de la fréquentation des clients, ce qui constitue un véritable danger pour la santé 
économique des cœurs de ville et de leurs commerçants ; 

– encombrement physique de la chaussée qui gêne les interventions sanitaires et 
médicales (SAMU/ambulance) et celles des services publics (ramassage des ordures). 

La possibilité donnée aux locataires de ne pas louer leur place de stationnement prive les 
maires de toutes solutions valables et les concertations effectuées auprès des locataires, pour 
les inciter à louer leur place et auprès des propriétaires, pour qu’ils baissent le prix de ces 
places, n’aboutissent que rarement et de façon précaire. 

De plus, le recours des organismes d’habitations à la location des places de stationnement 
vacantes à des personnes extérieures au lieu d’habitation s’accompagne bien souvent de 
problèmes d’insécurité qui n’existaient pas initialement. 

En définitive, une solution durable ne peut être envisagée dans ce cadre juridique. 

Ainsi, l’Etat se retrouve en contradiction. D’un côté, la législation actuelle oblige une 
société HLM à créer des stationnements en sous-sol dans tout projet de construction 
d’immeuble. De l’autre, elle permet, avec les aménagements introduits par la loi dite « SRU » 
du 13 décembre 2000, aux résidents de ne pas louer ces places. Cette obligation est, en 
définitive, stérile puisque aucune garantie n’existe pour que l’intégralité des places soit 
occupée. 

Au-delà des incidences concrètes évoquées plus haut, se pose le problème de la réussite 
de l’ambition sociale de cette disposition de la loi contre les exclusions. Le législateur a pensé 
que pour favoriser la mixité sociale en centre ville et ainsi sortir de la politique de ghetto 
social, il fallait baisser le montant des loyers des appartements se situant en centre ville. 
L’intention était louable. Or, face aux difficultés qui découlent inévitablement de cette 
situation juridique, les communes sont de plus en plus réticentes à se lancer dans la 



construction de logements sociaux, surtout en centre ville, car elles savent très bien qu’un 
engorgement de la chaussée est inévitable sans l’occupation des parkings affectés à ces 
logements. 

Par ailleurs, les graves difficultés de circulation liées à ces problèmes de stationnement 
ne sont pas sans incidence sur la qualité de l’air puisque l’on sait qu’un véhicule à l’arrêt 
pollue trois fois plus qu’un véhicule circulant sur une voie fluide. 

Ce n’est pas la possibilité offerte aux communes, via le Plan Local d’Urbanisme, de ne 
pas imposer la réalisation de places de stationnement qui résout et pourra résoudre le 
problème de l’engorgement physique de la chaussée et de l’espace public. 

La mixité sociale au sein des centres villes doit être encouragée et réalisée sans entraves 
ni gênes pour les communes. 

Il vous est donc proposé de modifier le code de la construction et de l’habitation de 
manière à subordonner la location d’un logement à la location d’une aire de stationnement, 
tout en incorporant au barème de calcul de l’aide personnalisée au logement le prix de 
location de l’aire de stationnement. 



PROPOSITION DE LOI 

 

Article 1er 

Dans le cinquième alinéa de l’article L. 351-3 du code de la construction et de 
l’habitation, après le mot : « loyer », sont insérés les mots : « incluant le prix de location 
d’une aire de stationnement visée à l’article L. 442-6-4 ». 

Article 2 

L’avant-dernier alinéa de l’article L. 411-1 du code de la construction et de l’habitation 
est supprimé. 

Article 3 

L’article L. 442-6-4 du code de la construction et de l’habitation est ainsi rédigé : 

« Art. L. 442-6-4. – Dans les immeubles collectifs, la location des logements à usage 
locatif construits à compter du 5 janvier 1977 au moyen de primes spécifiques, d’aides de 
l’Etat ou de prêts, dont les caractéristiques et les conditions d’octroi sont déterminées par 
décret, ou à compter du 1er octobre 1996 ayant bénéficié d’une décision favorable prise par le 
représentant de l’Etat dans le département, est subordonnée à la location d’une aire de 
stationnement. »

Article 4 

Les charges éventuelles qui résulteraient pour les régimes sociaux de l’application de la 
présente loi sont compensées à due concurrence par une augmentation des tarifs visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
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